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[FRENCH TEXT - TEXTE FRAN(AIS]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANQAISE
ET LE GOUVERNEMENT DE LA Rt PUBLIQUE DU CHILI RELATIF A
LA RItADMISSION DES PERSONNES EN SITUATION IRREGULIERE

D6sireux de d6velopper la coop6ration entre les deux Parties contractantes, afim d'as-
surer une meilleure application des dispositions sur la circulation des personnes, dans le re-
spect des droits et garanties pr6vus par les lois et r~glements en vigueur,

Dans le respect des trait6s et conventions intemationales et soucieux de lutter contre
l'immigration irr6gulire,

Le Gouvemement de la R6publique Frangaise et le Gouvernement de la R6publique du
Chili, sur une base de r6ciprocit6, sont convenus de ce suit:

I. RIADMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES CONTRACTANTES

Article ler

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, A la demande de l'autre Partie
contractante et sans formalit6s, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit plus les con-
ditions d'entr6e ou de s6jour applicables sur le territoire de la Partie contractante requ6rante
pour autant qu'il est 6tabli ou pr6sum6 qu'elle poss~de la nationalit6 de la Partie contractante
requise.

2. La Partie contractante requ6rante r6admet dans les m~mes conditions la personne
concem6e si des contr6les post6rieurs d6montrent qu'elle ne poss6dait pas la nationalit6 de
la Partie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la Partie contractante
requ~rante.

Article 2

1. La nationalit6 de la personne faisant l'objet d'une mesure d'6loignement est con-
sid~r~e comme 6tabli sur la base des documents ci-apr~s en cours de validit6:

Carte d'identit6;

Passeport ou tout autre document de voyage;

Carte d'imnatriculation consulaire.

2. Pour rapplication du present accord, la nationalit6 est pr~sume sur la base des 61-
ments suivants:

Documents p~rim~s mentionn~s i l'alin~a precedent;

Document 6manant des autorit~s officielles de la Partie requise et faisant 6tat de l'iden-
tit o de l'intiress;

Autorisation et titres de s6jour p6rim6s;
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D6clarations de l'int6ress6 dftment recueillies par les autorit6s administratives ou judi-
ciaires de la Partie requ6rante ;

D6positions de t6moins de bonne foi consign6es dans un proc~s-verbal.

Article 3

1. Lorsque la nationalit6 est pr6sum6e, sur la base des 616ments mentionn6s i l'article
2 alin6a 2,1es autorit6s consulaires de la Partie requise d6livrent sur le champ et contre rem-
boursement un laissez-passer permettant '61oignement de la personne int6ress6e.

2. En cas de doute sur les 616ments permettant la pr~somption de la nationalit6, ou en
cas d'absence de ces 616ments, les autorit6s consulaires de la Partie requise proc~dent dans
un d6lai de trois jours A compter de la demande de la Partie requ6rante A 'audition de rin-
t6ress6 dans les locaux o6 il est maintenu. Cette audition est organis6e par la Partie
requ6rante en accord avec rautorit6 consulaire concem6e dans les d6lais les plus brefs.

Lorsqu'l issue de cette audition, il est 6tabli que la personne int6ress6e est de la na-
tionalit6 de la Partie requise, le laissez-passer est aussit6t d6livr6 par l'autorit6 consulaire.

Article 4

Sont i la charge de la Partie requ6rante les frais de transport jusqu'i la frontire de la
Partie contractante requise des personnes dont la r6admission est sollicit6e.

II. RtADMISSION DES RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS

Article 5

Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, A la demande de 'autre Partie
contractante et sans formalit6s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas ou ne rem-
plit plus les conditions d'entr6e ou de s6jour applicables sur le territoire de la Partie contrac-
tante requ6rante lorsque ce ressortissant dispose d'un visa ou d'une autorisation de sejour
de quelque nature que ce soit, d6livr6 par la Partie contractante requise et en cours de va-
lidit6.

Article 6

L'obligation de r6admission pr6vue A 'article 5 n'existe pas i l'gard:

a) Des ressortissants des Etais tiers qui ont une fronti~re commune avec la Partie con-
tractante requ6rante ;

b) Des ressortissants des Etats tiers qui, apr~s leur d6part du territoire de la Partie con-
tractante requise ou apr~s leur entr6e sur le territoire de la Partie contractante requ6rante,
ont 6t6 mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de s6jour;

c) Des ressortissants des Etats tiers qui s6joument depuis plus de six mois sur le terri-
toire de la Partie contractante requ6rante;
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d) Des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requ6rante a recon-
nu soit le statut de r6fugi6 par application de la Convention de Gen~ve du 29 juillet 1951
relative au statut des r6fugi6s, telle qu'amend6e par le Protocole de New-York du 31 janvier
1967;

e) Des ressortissants des Etats tiers qui ont 6 effectivement 6loign6es par la Partie
contractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers.

Article 7

La Partie contractante requ6rante r6admet sur son territoire les personnes qui, apr6s
v6rifications post6rieures A leur r6admission par la Partie contractante requise, se r6v6le-
raient ne pas remplir les conditions pr6vues aux articles 5 et 6 au moment de leur sortie du
territoire de la Partie contractante requ6rante.

IlI. TRANSIT POUR ELOIGNEMENT

Article 8

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de l'autre, autorise l'entr6e et le tran-
sit par voie a6rienne sur son territoire des ressortissants d'Etat tiers qui font l'objet d'une
mesure d'61oignement prise par la Partie contractante requ6rante.

2. La Partie contractante requ~rante assume l'enti6re responsabilit6 de la poursuite du
voyage de l'6tranger vers son pays de destination et reprend en charge cet 6tranger si, pour
une raison quelconque, la mesure d'61oignement ne peut 8tre ex6cut6e.

3. La Partie contractante requ6rante garantit A la Partie contractante requise que
l'6tranger dont le transit est autoris6 est muni d'un titre de transport a~rien pour le pays de
destination.

4. La Partie contractante qui a pris la mesure d'61oignement doit signaler A la Partie
contractante requise aux fins de transit s'il est n6cessaire d'escorter la personne 6loign6e. La
Partie contractante requise aux fins de transit peut:

Soit d6cider d'assurer elle-m~me l'escorte;

Soit d6cider d'assurer lescorte en collaboration avec la Partie contractante qui a pris la
mesure d'61oignement.

5. Lorsque le transit est assur6 A bord d'appareils appartenant A une compagnie aerienne
de la Partie contractante qui a pris la mesure d'61oignement et sous escorte polici6re, celle-
ci ne peut 8tre assur6e que par cette Partie et sans quitter la zone intemationale des a6roports
dans la Partie requise aux fins de transit.

6. Lorsque le transit est assur6 A bord d'appareils appartenant A une compagnie a6rienne
de la Partie contractante requise aux fins de transit et sous escorte polici~re, celle-ci est as-
sur6e par cette Partie contractante, A charge pour la Partie contractante qui a pris la mesure
d'61oignement de lui rembourser les frais correspondants.



Volume 2089, 1-36275

Article 9

La demande de transit pour 6loignement est transmise directement entre les autorit~s
comptentes des Parties contractantes. Elle mentionne les renseignements relatifs l'iden-
tit6 et A la nationalit6 de l'tranger, A la date du voyage, aux heure et lieu d'arriv~e dans le
pays de transit et aux heure et lieu de depart de celui-ci, au pays de destination, ainsi que,
le cas 6chrant, les renseignements utiles aux fonctionnaires escortant l'tranger.

Article 10

Le transit pour 6loignement peut 8tre refuse:

Si l'6tranger court dans rEtat de destination des risques de persecution en raison de sa
race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance A un certain groupe social ou de
ses opinions politiques ;

Si l'tranger court le risque d'etre accus& ou condamn6 devant un tribunal penal dans
l'Etat de destination pour des faits ant~rieurs au transit.

Article 11

Les frais de transport jusqu'A la fronti~re de 'Etat de destination, ainsi que les frais lies
A un 6ventuel retour, sont A la charge de la Partie contractante requ6rante.

IV. DISPOSITIONS GtNERALES ET FINALES

Article 12

Les deux Parties se consulteront en tant que de besoin pour examiner la mise en oeuvre
du present accord.

La demande de consultation sera pr~sent~e par la voie diplomatique.

Article 13

Les autorit~s nationales comptentes charg~es des contr6les aux fronti6res d~signent:

Les arroports qui pourront 8tre utilisrs pour la r6admission et l'entrre en transit des
&rangers;

Les autoritrs centrales ou locales comptentes pour traiter les demandes de rradmis-
sion et de transit.

Article 14

1. Les dispositions du present accord ne portent pas atteinte aux obligations d'admis-
sion ou de rradmission des ressortissants 6trangers resultant pour les Parties contractantes
en vertu d'autres accords intemationaux.
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2. Les dispositions du present accord ne font pas obstacle A l'application des disposi-
tions de la Convention de Gen~ve du 28 juillet 1951 relative au statut des r~fugi~s, telle
qu'amend~e par le Protocole de New-York du 31 janvier 1967.

3. Les dispositions du present accord ne font pas obstacle A l'application des disposi-
tions des accords souscrits par les Parties dans le domaine de la protection des Droits de
l'Homme.

Article 15

1. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplissement des proc&-
dures constitutionnelles requises en ce qui la conceme pour 'entr6e en vigueur du present
accord qui prendra effet trente jours apr~s la reception de la demire notification.

2. Le present accord aura une dur~e de validit6 de trois ans renouvelable par tacite re-
conduction pour des p~riodes d'6gale dur~e. I1 pourra Etre d6nonc6 avec pr6avis de trois
mois par la voie diplomatique.

En foi de quoi, les repr~sentants des Parties contractantes, dfiment autoris~s i cet effet,
ont appos6 leurs signatures au bas du present accord.

Fait i Santiago le 23 juin 1995 dans les langues frangaise et espagnole, les deux textes
faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique Frangaise:

GIRARD CROS
Ambassadeur de France au Chili

Pour le Gouvernement de la R6publique du Chili:

JOSt MIGUEL INSULZA SALINAS
Ministre des Relations Ext6rieures

de la R6publique du Chili
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO EVTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA FRANCESA

Y Et. GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE CHILE

RELATIVO A LA READMISION DE PERSONAS EN

SITUACION IRREGULAR

Deseosos de desarrollar la cooperaci6n entre amras
Partes Contratantes y con el fin de garantizar una mejor
aplicaci6n de las disposiciones sobre la circulaci6n de
personas, dentro del respeto de los derechos y garantias
previstos en las leyes y reglAmentos vigentes.

En el marco de los tratados y convenios
internacionales y con el prop6sito de combatir la
inmigraci6n irregular.

El Gobierno de la Rep~kbl.ca Francesa y el Gobierno de
la Repblica de Chile de conformidad con el principio de
reciprocidad, ban acordado lo siguiente:

I - READMISION DE NACIONALES DE LAS PARTES CONTRATANTES

ARTICULO 1

1. Cada Parte. Contratante readmitirS en su
territorio, a solicitud de la otra Parte Contratante y sin
mds trimites, a cualquier persona que no cumpla o haya
dejado de cumplir con los requisi-tos de ingreso o de
permanencia aplicables en el territorio de la Parte
Contratante requirente, siempre y cuando se haya
acreditado o se presuma que dicha persona posee la
nacionalidad de la Patte Coa~tatante cequerida.
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2. La Parte Contratante requirente readmitiri en
las mismas condiciones a la persona interesada, siempre
que en verificaciones posteriores se haya demostrado que
dicha persona no poseia la nacionalidad de la Parte
Contratante requerida al momento de salir del territorio
de la Parte Contratante requirente.

ARTICULO 2

1. La nacionalidad de la persona que sea objeto de
una medida de expulsi6n se considerarS acreditada sobre ]a
base de los documentos vigentes que se enumeran a
continuaci6n:

C~dula de identidad
Pasaporte o cualquier documento de viaje
C6dula de registro consular.

2. Para los efectos del presente Pcuerdo, la
nacionalidad se considerarb presumida sobre la base de los
siguientes antecedentes:

- Documentos vencidos mencionados en el inciso
anterior;

-. Documento extendido por autoridades oficiales
de la Parte requerida y que certifique la
identidad del interesado;

- Autorizaci6n y documentos de permanencia
vencidos;

- Declaraciones del interesado debidamente
prestadas ante las autoridades administrativas o
judiciales de la Parte requirente;

- Declaraciones prestadas por testigos de buena fe
y consignadas en un acta.
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ARTICULO 3

1. Toda vez que se presuma la nacionalidad sobre la
base de los antecedentes mencionados en el articulo 2,
inciso 2, las autoridades consulares de la Parte requerida
extenderin en el acto y contra reembolso un salvoconducto
que autorice la salida de la persona interesada.

2. Si hubiere alguna duda sabre los antecedentes
que permitan la presunci6n de la nacionalidad, o a falta
de estos antecedentes, las autoridades consulares de ]a
Parte requerida procederin, dentro de un plazo de tres
dias contados desde la solicitud de la Parte requirente,
a entrevistar al interesado en los locales donde se
encuentre custodiado. Esta entrevista serS organizada a ]a
mayor brevedad posible por la Parte requirente de consuno
con la autoridad consular interesada.

Si, como resultado de esta entrevista, queda
establecido que la persona interesada posee 1a
nacionalidad de la Parte requerida, la autoridad consular
extenderS de inmediato el salvoconducto respectivo.

ARTICULO 4

La Parte requirente sufragarA los gastos de
transporte de las personas cuya readmisi6n se solicita
hasta la frontera de la Parte Contratante requerida.

II - READMISION DE NACIONALES DE TERCEROS ESTADOS

ARTICULO 5

Cada Parte Contratante readmitirS en su
territorio, a solicitud de la otra Parte Contratante y sin
mis tramites, al nacional de un tercer Estado que no
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cumpla o haya dejado de cumplir con los requisitos de
ingreso y de permanencia aplicables en el territorio de la
Parte Contratante requirente, cuando dicho nacional
disponga de una visa o autorizaci6n de permanencia de
cualquier naturaleza que haya extendido la Parte
Contratante requerida y se encuentre vigente.

ARTICULO 6

La obligaci6n de readmisi6n a que se refiere el
articulo 5 no seri procedente con respecto a:

a) * los nacionales de terceros Estados que tengan
una frontera comfin con la Parte Contratante requirente;

b) los nacionales de terceros Estados que, ]uego de
haber abandonado el territorio de la Parte Contratante
requerida a de haber ingresado al territorio de la Parte
Contratante requirente, hayan recibido una visa o
autorizaci6n de permanencia extendida por dicha Parte;

c) los nacionales de terceros Estados que
permanezcan por mfs de seis meses en el territorio de la
Parte Contratante requirente;

d) los nacionales de terceros Estados a quienes la
Parte requirente les haya reconocido la condici6n de
refugiados mediante la aplicaci6n de la Convenci6n de
Ginebra del 28 de julio de 1951 relativa a la condici6n de
refugiados, tal como fuere enmendada por el Protocolo de
Nueva York del 31 de enerb de 1967;

e) los nacionales de terceros Estados que hayan
sido efectivamente expulsados por ]a Parte Contratante
requerida hacia su pais de origen o un tercer Estado.
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PRTICULO 7

La Parte Contratante requirente readmitiri en su
territorio a ]as personas que, luego de verificaciones
posteriores a su readmisi6n por la Parte Contratante
requerida, se comprobare que no cumplen con los requisitos
previstos en los articulos 5 y 6 al momento de su salida
del territorio de la Parte Contratante requirente.

III - TRANSITO POR EXPULSION

ARTICULO 8

1. Cada una de ]as Partes Contratantes autorizarg,
a solicitud de la otra Parte, el ingreso y el trfnsito por
via a~rea en su territorio de nacionales de un tercer
Estado que sean objeto de una medida de expulsi6n adoptada
por la Parte Contratante requirente.

2. La Parte Contratante requirente asumirf Ia plena
responsabilidad de ]a continuaci6n del viaje del
extranjero hacia su pals de destino y se harf cargo
nuevamente de este extranjero, si pot cualquier motivo, la
medida de expulsi6n no pudiere llevarse a cabo.

3. La Parte Contratante requirente garantizarA a la
Parte Contratante requerida que el extranjero, cuyo
trhnsito ha sido autorizado, estb en posesi6n de un pasaje
de transporte aireo para el.pais de destino.

4. La Parte Contratante que haya adoptado la medida
de expulsi6n deberi sefialar a la Parte Contratante
requerida para -bs efectos del trinsito si es necesario
escoltar a la persona objeto de dicha expulsi6n. Para ]us
efectos del tr&nsito, la Parte Contratante requerida
podrS:
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resolver si provee por si misma la escolta;

resolver si provee la escolta en colaboraci6n
con la Parte Contratante que haya adoptado la
medida de expulsi6n.

5, Cuando el trinsito se efectOe a bordo de

aeroiaves pertenecientes a una compafiia airea de la Parte
Contratante que haya adoptado la medida de expulsi6n y
bojo escolta policial, esta iltima s6lo podri ser
proporcionada por dicha Parte y sin abandonar la zona
internacional de los aeropuertos de ]a Parte requerida
para los efectos de trinsito.

6. Cuando el tr~nsito se efectte a bordo de
asronaves pertenecientes a una compafiia a6rea de la Parte
Contratante requerida para los efectos de trinsito y bajo
escolta policial, esta 6ltima serh provista por dicha
Parte Contratante, y los gastos pertinentes le serfn
reembolsados por la Parte Contratante que haya adoptado ]a
medida de expulsi6n.

ARTICULO 9

Las autoridades competentes de las Partes
Contratantes se transmitirin directamente entre s! la
Solicitud de trinsito por expulsi6n. En esta solicitud
deberin indicarse los antecedentes relativos a la
identidad y la nacionalidad -del extranjero, )a fecha de
viaje, ]a horA y el lugar de Ilegada al pais de trinsito,
como asimismo ]a hora y lugar de salida de 6se, el pais de
destino, y, si fuere necesario;- los antecedentes que
pudieren ser Otiles a los funcionarios encargados de
escoltar al extranjero.



Volume 2089, 1-36275

ARTICULO 10

El trhnsito por expulsi6n podri ser denegado:

si el extranjero estuviere
destino a persecuciones debido a
nacionalidad, por ser miembro de
sus opiniones politicas;

expuesto en el Estado de
su raza, su religi6n, su
algOn grupo social o por

- si el extranjero corriere el riesgo de ser acusado o
condenado ante un tribunal penal en el Estado de destino
pot hechos ocurridos antes del trinsito.

ARTICULO 11

Los gastos de transporte
de destino, asi como los
eventual regreso, correrin
Contratante requirente.

hasta la frontera del Estado
gastos ocasionados por un
por cuenta de ]a Parte.

IV - DISPOSICIONES CENERALES Y FINALES

ARTICULO 12

" Ambas Partes se consultarin en
necesario a objeto de revisar la
presente Acuerdo.

La solicitud de consulta seri
diplom tica.

la medida que sea
implenentaci6ri del

presentada por via

ARTICULO 13

Las reparticiones nacionales competentes encargadas
de los controles fronterizos designarin:
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los aeropuertos que podrhn ser utilizados para ]a
readmisi6n y el ingreso en tr~nsito de extranjeros; y

las reparticiones centrales o locales competentes
para tramitar las solicitudes de readmisi6n y de
trinsito.

ARTICULO 14

1. Las disposiciones del presente Acuerdo no iran
en perjuicio de las obligaciones de admisi6n o de
readmisi6n de ciudadanos extranjeros que se originen para
las Partes Contratantes en virtud de otros acuerdos
internacionales.

2. Las disposiciones del presente Acuerdo no
interteririn en la aplicaci6n de las disposiciones de la
Convenci6n de Ginebra del 28 de julio de 1951 relativa a
la condici6n de refugiados, tal coma fuere enmendada por
*I Protocolo de Nueva York del 31 de enero de 1967.

3. Las disposiciones del presente Acuerdo no
interteririn en la aplicaci6n de las disposiciones
wanadas de los acuerdos suscritos por las Partes en el
imbito de la protecci6n de los derechos humanos.

ARTICULO 15

1. Cada una de las Partes Contratantes notificarS a
la Otra, el cumplimiento de los procedimientos
cOnstitucionales exigidos par ella con respecto a la
entrada en vigor del presente Acuerdo, el que entrarg en
vigencia treinta dias despuks de recibida la fltima
Dotificaci6n.
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2. 11 presente Acuerdo tendri un periodo de validez
do tres alkos, renovable por ticita reconducci6n por
5gsles periodos de duraci6n. Podri ser denunciado
.m tante una notificaci6n por escrito enviada por via
d1plm6tica con tres meses de anticipaci6n.

eteoto.
TESTIMONIO DE LO CUAL, los
Cotratantes, debidamente
ban estampado sus firmas en

I 0N on Santiago,
.06. idiosas franc6s y
%al*ants aut6nticos.

91 EL OOBIERNQO DE
&a LICk FPAJCESA

GERARD CROS
EU M OR DE LA REPUBLICA

FUAnCESA EN CHILE

representantes de las
autorizados para tal
el presente Acuerdo.

Chile, a 23 de Junio de 1995 en
espaol, siendo ambos textos

POR EL GOBIERNO DE
LA REPUBLICA DE CHILE

JOSE MIGUEL INSULZA
MINISTRO DE RELACIONES

EXTERIORES
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CHILE ON THE
READMISSION OF PERSONS RESIDING WITHOUT AUTHORIZATION

Desirous of developing cooperation between the two Contracting Parties so as to im-
prove the application of provisions concerning the movement of persons, in accordance
with the rights and guarantees stipulated in current laws and regulations,

In conformity with international treaties and conventions and in an effort to combat il-
legal immigration,

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Chile,
on the basis of reciprocity, have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality persons who do not, or who no longer, fulfil the
conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting Contracting Par-
ty, provided that it is proved or presumed that they possess the nationality of the requested
Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall readmit such persons under the same condi-
tions if checks reveal that they were not in possession of the nationality of the requested
Contracting Party when they departed from the territory of the requesting Contracting Par-
ty.

Article 2

1. The nationality of a person subject to an expulsion order shall be deemed to be
proved by means of the following valid documents:

An identity card;

A passport or any other travel document;

A consular registration card.

2. For the purposes of this Agreement, a presumption of nationality shall be established
by means of any of the following:

Any document referred to in the preceding paragraph which has expired;

A document issued by the official authorities of the requested Party attesting to the
identity of the person concerned;

An expired residence permit or authorization;
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Particulars supplied by the person concerned, as recorded by the administrative or ju-
dicial authorities of the requesting Party;

Officially recorded depositions of good-faith witnesses.

Article 3

1. Where a presumption of nationality has been established on the basis of the support-
ing evidence referred to in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested
Party shall immediately issue a laissez-passer permitting the expulsion of the person con-
cerned.

2. Where the supporting evidence for a presumption of nationality is open to doubt or
does not exist, the person concerned shall, within three days of the request by the requesting
Party, be heard by the consular authorities of the requested Party in the premises where that
person is being held. The requesting Party shall organize the hearing as soon as possible in
agreement with the relevant consular authority.

Where it is established, following the hearing, that the person concerned is a national
of the requested Party, the consular authority shall immediately issue the laissez-passer.

Article 4

The costs of transporting persons whose readmission is sought shall be borne by the
requesting Party as far as the border of the requested Contracting Party.

II. READMISSION OF THIRD-COUNTRY NATIONALS

Article 5

Each Contracting Party shall readmit into its territory at the request of the other Con-
tracting Party and without any formality third-country nationals who do not, or who no
longer, fulfil the conditions for entry or residence in force in the territory of the requesting
Contracting Party, if they are in possession of a valid visa or a valid residence permit of any
type issued by the requested Contracting Party.

Article 6

The readmission obligation pursuant to article 5 shall not apply in respect of:

(a) Nationals of a third country which has a common frontier with the requesting Con-
tracting Party;

(b) Third-country nationals who, after their departure from the territory of the request-
ed Contracting Party or after their entry into the territory of the requesting Contracting Par-
ty, were issued a visa or residence permit by the requesting Party;

(c) Third-country nationals who have been residing for more than six months in the ter-
ritory of the requesting Contracting Party;
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(d) Third-country nationals whom the requesting Contracting Party has recognized as
having refugee status under the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28
July 1951, as amended by the New York Protocol of 31 January 1967;

(e) Third-country nationals who have effectively been expelled by the requested Con-
tracting Party to their country of origin or to a third State.

Article 7

The requesting Contracting Party shall readmit into its territory persons who, after
checks subsequent to their readmission by the requested Contracting Party, are revealed not
to have fulfilled the conditions stipulated in articles 5 and 6 when they departed from the
territory of the requesting Contracting Party.

III. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF EXPULSION

Article 8

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other, authorize third-country na-
tionals subject to an expulsion order by the requesting Contracting Party to enter and transit
by air through its territory.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the onward
journey of the alien to his State of destination and shall take the person in charge again if
for any reason the expulsion order cannot be carried out.

3. The requesting Contracting Party shall assure the requested Contracting Party that
the alien whose transit is authorized holds an air ticket to the State of destination.

4. The Contracting Party which issued the expulsion order shall indicate to the Con-
tracting Party requested for transit purposes if it is necessary to escort the person being
transferred. The Contracting Party requested for transit purposes may decide either:

To provide the escort itself; or

To provide the escort in conjunction with the Contracting Party which issued the ex-
pulsion order.

5. Where the person in transit is travelling under police escort on aircraft belonging to
an airline of the Contracting Party which issued the order of expulsion, such escort may be
provided only by that Party and may not leave the international area of the airports of the
Party requested for transit purposes.

6. Where the person in transit is travelling under police escort on aircraft belonging to
an airline of the Contracting Party requested for transit purposes, such escort shall be pro-
vided by that Contracting Party, and the Contracting Party which issued the order of expul-
sion shall be responsible for reimbursing the requested Party for the costs involved.
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Article 9

Requests for transit for the purpose of expulsion shall be transmitted directly between
the competent authorities of the Contracting Parties. Such requests shall include informa-
tion about the identity and nationality of the alien, the date of travel, the time and place of
arrival in the transit State and the time and place of departure from that State to the State of
destination and, where appropriate, information useful to officials escorting the alien.

Article 10

Transit for the purpose of expulsion may be refused:

If the alien runs the risk of being persecuted in the State of destination on account of
his race, religion, nationality, membership of a particular social group or political opinions;

If the alien runs the risk of being accused or convicted in criminal court in the State of
destination for acts committed prior to the transit.

Article 11

Transport costs as far as the border of the State of destination and any costs arising
from return transport shall be borne by the requesting Contracting Party.

IV. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 12

The two Parties shall consult each other on the implementation of this Agreement as
the need arises.

Requests for consultation shall be presented through the diplomatic channel.

Article 13

The competent national authorities responsible for border control shall designate:

The airports which may be used for the readmission or entry in transit of aliens;

The central or local authorities competent to handle readmission and transit requests.

Article 14

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations of the Contracting
Parties concerning the admission or readmission of foreign nationals arising from other in-
ternational agreements.

2. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July 1951, as amended
by the New York Protocol of 31 January 1967.
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3. The provisions of this Agreement shall not prevent the application of the provisions
of agreements on the protection of human rights concluded by the Parties.

Article 15

1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the constitution-
al procedures required for the entry into force of this Agreement. This Agreement shall en-
ter into force 30 days after the receipt of the last such notice.

2. This Agreement shall remain in force for three years and shall be automatically re-
newed for further three-year periods. It may be terminated upon three months' advance no-
tice through the diplomatic channel.

In witness whereof the representatives of the Contracting Parties, being duly autho-
rized for this purpose, have affixed below their signatures to this Agreement.

Done at Santiago on 23 June 1995 in the French and Spanish languages, both texts be-
ing equally authentic.

For the Government of the French Republic:

GItRARD CROS
Ambassador of France to Chile

For the Government of the Republic of Chile:

JOSl MIGUEL INSULZA SALINAS
Minister for Foreign Affairs of the Republic of Chile


